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n° 73 325 du 17 janvier 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 novembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 septembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. MICHOLT, avocat, et Mme J.

DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité russe et d'origine tchétchène.

Le 24 mars 2008, en compagnie d'un ami, vous auriez véhiculé des individus dont vous ignoriez

l'identité. A un moment donné, vous auriez marqué une pause afin d'acheter des cigarettes. Un véhicule

de la police se serait arrêté au même endroit dans les secondes qui suivirent. Vous auriez ensuite repris

la route sans les individus en question, uniquement en compagnie de votre ami. Vous auriez très vite

été arrêté par un barrage policier. Vos documents étant en ordre, vous seriez reparti sans qu'on ne vous

occasionne de difficultés. Quelques minutes plus tard, chemin faisant, vous auriez entendu des coups
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de feu, mais n'y auriez prêté que peu d'attention, accoutumé comme vous l'étiez à ce type de nuisance.

Le soir-même vous auriez cependant été arrêté par les forces de l'ordre et placé en détention. Au cours

de celle-ci, longue de cinq jours, vous auriez été malmené et interrogé sur les personnes que vous aviez

véhiculées plus tôt dans la soirée. Vous auriez livré le nom de votre ami aux enquêteurs et celui-ci aurait

accepté de collaborer. Vous auriez ainsi été libéré moyennant le payement d'une rançon. Toutefois, le

30 juillet 2008, suite à une fusillade survenue dans votre région, vous auriez appris, par une de vos

connaissances, que vous figuriez sur une liste de personne recherchées. Vous auriez dès lors quitté le

domicile familial pour trouver refuge chez des proches. Le 31 juillet 2008, en votre absence, des

policiers se seraient présentés à votre domicile. Ils auraient annoncé à votre père que vous étiez

recherché. Vous seriez arrivé en Belgique le 20 août 2008.

Vous y avez introduit une demande d'asile à la même date.

B. Motivation

Force est toutefois de constater qu’il n'est pas permis d'établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir

les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Tout d'abord, je constate que vous n'apportez aucun élément ou début de preuve permettant d'établir

les faits que vous invoquez. Ainsi, vous ne fournissez aucune attestation ou mandat d'arrêt concernant

votre arrestation et votre détention. Vous ne fournissez aucun document établissant que vous avez dû

recevoir des soins médicaux suite à cette détention. Vous n'apportez pas le moindre élément de preuve

concernant le fait que suite à une fusillade le 30 juillet 2008, vous seriez recherché et la police serait

venue le lendemain à votre domicile. Les seuls documents que vous fournissez (des photocopies de

votre passeport et de votre acte de naissance) sont sans rapport avec les faits invoqués et ne

permettent pas d'appuyer vos déclarations. En l'absence de tout élément de preuve, c'est sur la seule

base de vos déclarations qu'il conviant (sic.) d'évaluer le bien-fondé et la crédibilité de votre demande

d'asile. Or, un certain nombre de vos propos empêchent de tenir votre récit pour crédible.

Tout d'abord, la comparaison entre vos différentes déclarations met en exergue une importante

contradiction.

Vous déclarez ainsi, lors de votre audition du 8 janvier 2009 au Commissariat général, qu'après avoir

déposé les personnes que vous aviez accepté de véhiculer, le 24 mars 2008, vous avez poursuivi votre

route en compagnie d’un ami, un dénommé [I.]. Or, vous affirmez, dans le questionnaire de l'Office des

étrangers daté du 22 août 2008, qu'après avoir déposé ces mêmes individus, vous avez poursuivi votre

route seul.

Il s'agit là d'une contradiction majeure, portant sur le fait essentiel de votre récit, générateur des ennuis

rencontrés ultérieurement avec les autorités de votre pays. Elle est donc de nature à annihiler

entièrement la crédibilité de vos dires.

Par ailleurs, vous soutenez que le 24 mars 2008 dans la soirée, des policiers se seraient présentés à

votre domicile et vous auraient arrêté. Vous dites que vous avez été accusé d'avoir aidé les "bandits"

qui ont tiré sur les policiers à cette même date. Or, d'après nos informations, s'il y a bien eu des actions

policières afin d'arrêter les participants à la fusillade, aucune information ne fait état d'arrestations

pratiquées dans le cadre de cette affaire (cf : Information CEDOCA versée au dossier).

Relevons que nos informations datent du 10 juillet 2009, soit près d'un an après les faits. Tout porte

donc à croire qu'au terme d'un tel délai, si vous aviez été arrêté avec délivrance de mandat d'arrêt pour

une affaire d'une telle gravité, nous en aurions la trace.

Mentionnons, de surcroît, qu'un de vos amis, dont vous auriez fourni les coordonnées aux forces de

l'ordre, serait passé aux aveux et aurait livré, selon vos dires, le nom des coupables. Toutefois, aucune

des sources consultées par notre Centre de documentation ne fait état d'un nom de suspect dans ce

dossier.

Enfin, vos déclarations concernant l'arrestation subie en juillet 2008 présentent un problème de

vraisemblance.
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Vous dites, en effet, que le 29 juillet 2008 une fusillade serait intervenue près du poste de police de

Nouradilovo. Le 30 juillet 2007 (sic.), un de vos cousins vous auraient (sic.) appris que vous étiez

soupçonné d'y avoir participé et que votre nom figurait sur une liste de personnes à arrêter.

Lorsqu'il vous est demandé d'expliciter les raisons pour lesquelles vous seriez suspecté d'avoir pris part

à cette fusillade, vous répondez que votre arrestation de mars 2008 créait un précédent et que, puisque

vous avez aviez (sic.) été arrêté une fois, il était logique que vous le soyiez encore.

Or, d'après nos informations, un certain nombre de faits similaires se sont produits dans votre région à

cette période sans que vous n'ayez le moins du monde été embêté par les autorités. Par exemple en

avril et en juin 2008, à des dates bien plus rapprochées de votre arrestation de mars 2008 (cf :

Information CEDOCA versée au dossier). Il ne peut donc être tenu pour vraisemblable que les autorités

vous laissent en paix concernant ces nombreux faits, survenus peu de temps après que vous ayez été

placé en détention, et vous fassent soudainement figurer sur une liste de suspects pour un même fait

quatre mois plus tard.

que la violence n’est pas toujours liée à la rébellion qui se manifeste au Daghestan. (sic.) En ce qui

concerne la rébellion, il est à noter que dans la période d’août à septembre 1999, celle-ci a débouché

sur un affrontement militaire de grande envergure entre rebelles et autorités dans la région de Botlikh,

Kadar et Novolak. Depuis lors, il n’est plus possible de parler de guerre ouverte. La situation actuelle se

caractérise par un mouvement rebelle clandestin et éparpillé qui, du fait d’une capacité d’action réduite,

se limite à des attaques visant des cibles spécifiques, plus particulièrement des représentants des

autorités. Pour combattre la rébellion, les autorités ont recours à des actions spécifiques. Il n’est pas à

exclure que les opérations des rebelles et des autorités fassent des victimes civiles mais celles-ci sont

en nombre réduit, comme il ressort des informations disponibles. La situation au Daghestan n’est dès

lors pas telle qu’elle exposerait la population civile à un risque réel d’atteintes graves en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les

étrangers.

En ce qui concerne la situation des personnes d’ethnie tchétchène au Daghestan, il y a lieu de

considérer, sur la base des informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie dans le

dossier administratif), qu’à la lumière de la situation générale en matière de sécurité, toute personne

soupçonnée d’entretenir des liens avec le mouvement rebelle risque d’avoir des problèmes avec les

autorités, indépendamment de son origine ethnique. Depuis longtemps déjà, les Tchétchènes ne

forment plus la composante principale du mouvement rebelle, mais celui-ci est encore régulièrement

associé à la rébellion en Tchétchénie, sans pour autant que cela donne lieu à des opérations ou des

persécutions visant spécifiquement la population tchétchène en raison de son origine. C’est pourquoi le

fait d’être d’origine tchétchène ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié

au sens de la Convention de Genève.

Par conséquent et pour l’ensemble de ces raisons, on ne peut conclure que vous avez quitté votre pays,

ou en demeurez éloigné, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par A., al.2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu’il existait un risque réel d’encourir des atteintes graves telles

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents versés au dossier (une copie de votre passeport et de votre acte de naissance) ne

permettent pas, à eux seuls, de rétablir le bien-fondé de votre demande.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision entreprise comporte une erreur matérielle

quant à la date où un des cousins du requérant lui aurait appris qu’il était soupçonné d’avoir participé à

la fusillade du 29 juillet 2008, qui est cependant sans incidence sur l’examen de son récit : il s’agit en

effet du 30 juillet 2008 et non 2007, comme le prétend erronément la décision attaquée (rapport

d’audition du 8 janvier 2009, p. 17).
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2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 48/3 de la Loi, de

l’obligation de motivation matérielle, au minimum de la possibilité de contrôler la motivation matérielle,

ainsi que du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments de la cause.

Elle prend un second moyen de la violation de l’article 48/4, a) ou b) de la Loi ainsi que du statut de

protection subsidiaire.

3.2. En conséquence elle demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire; à titre subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision entreprise.

4. Elément nouveau

4.1. En date du 22 novembre 2011, la partie défenderesse a versé au dossier de la procédure, un

rapport intitulé « Subject Related Briefing – Fédération de Russie – Daghestan : Situation générale et

sécuritaire, mise à jour de janvier 2011 », daté du 31 janvier 2011.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

Loi], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.

6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que ce document satisfait aux conditions prévues par l’article

39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la Loi, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, dans la mesure

où ils portent sur des éléments postérieurs à la décision attaquée qui viennent actualiser certaines

considérations de cette dernière. Au demeurant, la partie requérante, à laquelle ces informations ont été

communiquées en date du 24 novembre 2011, n’a émis aucune objection ni remarque quelconques

concernant le dépôt ou la teneur de ce document.

5. L’examen du recours

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces

déposées à l’appui de la demande.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.
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5.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se limitent principalement à

reprocher à la partie requérante de ne pouvoir fournir de preuve de son arrestation, des soins qu’elle

aurait eus ou des recherches dont elle prétend faire l’objet ainsi que d’invoquer une contradiction entre

le questionnaire rempli à l’Office des étrangers et ses déclarations lors de son audition du 8 janvier 2009

concernant le fait d’être repartie seule ou accompagnée d’un ami après avoir déposé les deux

personnes soupçonnées d’avoir commis l’attentat du 24 mars 2008, qui a donné lieu à son arrestation.

La partie défenderesse lui reproche également de ne pas pouvoir justifier pourquoi elle serait

recherchée suite à la fusillade du 29 juillet 2008 alors que d’autres fusillades ont eu lieu depuis le 24

mars 2008. Elle critique, par ailleurs, le fait que la partie requérante soutient que des personnes ont été

arrêtées pour l’attentat du 24 mars 2008 alors que les informations à sa disposition ne font état ni

d’arrestations, ni même d’un nom de suspects.

Le Conseil ne peut toutefois faire sienne cette motivation qui ne prend pas suffisamment en compte les

éléments importants du récit et du contexte mais reproche essentiellement à la partie requérante de ne

pouvoir fournir des explications sur les raisons des recherches menées à son encontre, et de ne pas

apporter de documents probants pour étayer ses dires.

En premier lieu, le Conseil estime devoir rappeler qu’il est généralement admis qu’en matière d’asile,

l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules

dépositions du demandeur. Cette règle, qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en

se contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une

cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction. Le Conseil souligne à cet égard

que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de

l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non

des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève :

si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire

pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même ; dans

les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce

doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait

être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus

pour certains.

En l’occurrence, force est de constater que la partie requérante, longuement interrogée par la partie

défenderesse au sujet des problèmes allégués, en a fourni un récit qui, compte tenu de la nature des

incidents décrits, se révèle suffisamment cohérent, circonstancié et plausible dans le contexte prévalant

au Daghestan, tel qu’illustré par les informations générales figurant au dossier administratif, informations

qui indiquent, de manière générale, le caractère arbitraire des forces de l’ordre du Daghestan dans leur

lutte contre le terrorisme et, de façon plus précise, que les arrestations arbitraires dont sont notamment

victimes les personnes soupçonnées à tort ou à raison de nourrir des velléités d’opposition ainsi que

leurs proches, demeurent une pratique fréquente des autorités ou de groupes opérant pour leur compte.

Le Conseil estime dès lors que ce récit est de nature à susciter une certaine conviction quant au

caractère réellement vécu des faits relatés et quant au bien-fondé des craintes alléguées.

Le Conseil estime que dans une telle perspective, la motivation retenue par la partie défenderesse, qui,

en définitive, exige de la partie requérante de fournir des preuves de l’ensemble des éléments de son

récit, et qui semble trouver raisonnable qu’elle doive elle-même faire toute la lumière sur les raisons

pour lesquelles elle dit avoir été injustement poursuivie ou que les informations relatives aux

arrestations pratiquées de façon arbitraire par les forces de l’ordre soient aisément disponibles de sorte

que son centre de documentation puisse y avoir accès en consultant des sites internet accessibles au

grand public, est manifestement déraisonnable.

Le Conseil note pareillement que la partie défenderesse ne remet pas en cause, dès lors qu’elle néglige

d’en parler dans sa décision, les faits de persécution qui auraient été subis par le requérant à l’occasion

de sa détention.

Au demeurant, le Conseil n’aperçoit aucune raison sérieuse de penser que la partie requérante se serait

rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de

Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite

Convention.
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Le Conseil conclut dès lors que si un doute subsiste sur certains aspects du récit, il existe néanmoins

suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes alléguées par la partie requérante pour justifier que

ce doute lui profite.

5.3.2. Le Conseil constate par ailleurs que le récit de la partie requérante s’articule autour de faits et

craintes de persécution par des autorités présentes au Daghestan en raison d’une implication supposée

au sein du mouvement rebelle au Daghestan, éléments qui rentrent dans les prévisions de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 dès lors qu’ils relèvent de

persécutions subies en raison d’opinions politiques imputées.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante établit qu’elle

a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article

48/3 de la Loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille douze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE MITONGA


